ise, 


nf 


© Année 1955. — N° 47. 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Le Numéro: 16 francs. Vendredi 28 Octobre 1955 @ 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : à 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 400 fr.; ÉTRANGER : 800 fr. 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: AJOUTER 2O FRANCS 


SESSION DE 1955-1956 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 8 SEANCE 


Séance du Jeudi 27 Octobre 1955. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, de la 
SOMMAIRE justice, des affaires administratives et domaniaies. 


Présidence de M. Sohleiter, vice-président. 


1. — Procès-verbal (p. 1000), 


2 — Dépôt d'une proposition, avec demande de discussion d'urgence 
(p. 1000). Suspension et reprise de la séance. 


3. — Dépôt d'une proposition, avec demande de discussion d'urgen’e : 9. — Demande de discussion d'urgence de la proposition de M. Rofs- 
MM. Rosenfeld, Boisdon (p. 1000), don, tendant: {9 à ajourner en Algérie les élections à l'Assembke 
4. — Dépôt d'un rapport(p. 1000). nationale ; 2° à profiter du délai imparti pour réaliser en Algérie 
AU ) une rélorme électorale équitable (p. 1003), 
5. — Dépôt d'un avis (p. 1000, 
Sur l'urgence: MM. Boisdop, Benamor, Mme Lefaucheux, vice. 
6. — Proposition de modification à la composilion d’une intercom- présidente de la commission de politique générale; MM. Boiteau, 
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de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Maurice 
Lenormand, député, tendant à appliquer en Nouvelle-Calédonie et 19. — Décision sur la demande de discussion d'urgence de la propa- 


Passage à la discussion de l'avis. 
Adoption successive des articles 1er et 2 / 
Adoplion de l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 


dépendances les dispositions du titre If du code de la santé pu- 
blique (nos 138, année 1955 et 17, session 1955-4956) (p. 1001). 


M. le général Sicé, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. 


Discussion générale : Mlle Le Ber. 

Passage à la discussion de l'avis. 

Adoption successive des articies fer à 5. 

Adoption de l'ensemble de l'avis sur la proposition de loi, 


8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 


du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant l'article 39 du 
décret du 7 avril 198, portant organisation du service de la jus- 
tice en Nouvelle-Calédonie (nes 162, année 1955 et 25, session 1955- 


196) (p. 1002), 
«1) 


sition de M. Bazé et des membres du groupe des républicains 
sociaux, tendant à inviter le Gouvernement, compte tenu des 
récents événements survenus au Sud-Viet-Nam, à définir les moyen 
qu'il envisage de mettre en œuvre pour faire respecter la signature 
donnée par la France aux accords de Genève et assurer la sécu 
rité du corps expéditionnaire et des Français d'Indochine (p. 1004), 

Sur l'urgence: MM. Bazé, le président, Cao Van Chieu, Iéiine, 
Nguyen Duy Thanh. 


Suspension el reprise de la séance, 


MM. Dafdelle, vice-président de la commission des relations exté- 
rieures, Héline, Rosenfeld, Baudouin, Max André, Boileau, Perier, 
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92. — Dépot de propositions (p. 100%). 
13. — Dépôt d'un rapport (p. 1096), 

14. — Dépôt d'un avis (p. 1006), 

15. _— Norminations à une intercommission (p. 1006), 


16. — Règlement de l'ordre du jour: M. Schmitt (p. 10%). 


PRESIDENCE DE M. SCHLEITER, 
vice-président, 


(La séance est ouverte à quinze heures trenle.) 


_1— 


PROCES-VERBAL 


Le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance dn mardi 25 
affiché. 

n'y a pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté. 


octobre a été 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. Boisdon une proposition 
tendant: 

1» À ajourner en Algérie les élections à l'Assemblée natio- 
nale ; 

20 À protilter du délai imparti pour réaliser en Algérie une 
réforme électorale équitable, 

La proposition sera imprimée sons le n° 45, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique générale, (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de eette proposition est demandée 
par vingt-quatre conseillers (1). 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir con- 
trôler les présences. 


(L'appel a lieu.) 
M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 


constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 


L'Assemblée ne sera appelée à stalner sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure, 


DEPOT 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 


M. le président. J'ai reçu de M. Bazé et des membres du 
roupe des républicains sociaux une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement, compte tenu des récents événements 
survenus au Sud Viet-Nam, à définir les moyens qu'il envisage 
de mettre en œuvre pour faire respecter la signature donnée 

r la France aux accords de Genève et assurer la sécurité 
u corps expéditionnaire et des Français d’Indochine. 


La proposition sera imprimée sous le n° 46, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
relations extérieures, (Assentiment.) 


La discussion re de cette proposition est demandée 
par vingt-six conseillers (1). 
Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 
J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'appel 
de som nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présences, 


“ (L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 


L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure, 


M. Rosenfeld. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Rosenfel, 


M. Rosenteld. Monsieur le président, au nom du groupe socia- 
liste, je demande une suspension de séance. Avant que l’Assem- 
blée n'aborde l'examen de la question d'urgence soulevée par 
la proposition de M, Bazé, je voudrais que mon groupe pôt se 
consulter avant de se prononcer pour ou <ontre cetle urgenre. 
Cette suspension pourrait, me semble-t-il, se placer, suivant la 
décision de l'Assemblée, avant ou après la discussion des 
affaires inscrites à l'ordre du jour. 


M, Boisdon. Monsieur le président, je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Bojsdon. Je crois que l’on pourrait diseuter des deux 
affaires inscrites à l'ordre du jour, avant la suspension deman- 
dée par M. Rosenfeld. Je les connais toutes deux, car elles pro- 
viennent de Ja commission de la justice et de, législation. Celle 
dont je suis le rapporteur n'entrainera pas de longs débats, et 
je crois qu'il en sera de même pour la seconde, 


M. le président. C'est précisément la proposition que j'allais 
faire à l'Assemblée, 


Il n'y pas d'opposition ?.. 
JL en est ainsi décidé. 


M. le président. J'ai reçu de Mme Malroux un rapport d'infor- 
Inalion fait au nom de la <ommission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer à la suite de la mission eflec- 
tuée par une délégation de Ja commission sur l'éducation de 
base au Sénégal, en Côte-d'Ivoire, au Dahomey et au Cameroun. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 47 et distribné, 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Laurin, un avis nté au 
nom de la commission de politique générale, sur la demande 
d'avis (n° 142, année 1955), transmise par M. le président dun 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
luinistre de Ja France d'outre-mer, portant modification du 
décret du 2 septembre 194 relatif à la protection de la santé 
publique en Afrique équatoriale française. 


L'avis sera imprimé sous Je. n° 48 et distribué, . 


J'ai reçu de M. Louis Delmas un avis présenté au nom de 
la commission de politique générale sur la demande d'avis 
(n° 143, année 1955), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, portant modification aux dis- 
ge du décret du 14 avril 1904 relatif à la protection de 
a santé publique en Afrique occidentale française. 


L'avis sera imprimé sous le n° 49 et distribué, 


(1) La demande est signe de MM. Boisdon, Rogué, Pialoux, Cur- 
net, Reyt, Hazouré, Bandouin, Chiarasini, 1éger, Aubert, Habib- 
Deloncte, Rogier, M. le général Siké, Mme Lefaucheux, MM. Dar- 


delle, Hégat, Georges Oudard, Cheikh Sidya, William Bazé, Mlle Le 
Ber, MM. Bour, Schmitt, Dusseaulx, Dède, 


(4) La demande est signée de MM. "William Bazé, Oudard, Sicé, 
Habib-Deloncle, Léger, Chiarasini, Dubois, Boisdon, Rogier, Rogue 
Delmas, Guiter, Dusseanix, Bégat, Foccart, Ahmed Abdallah, r- 
thaud, Dède, Mme Lefaucheux, MM. Schmitt, Hour, Cheik Sidys, 
Fleury, Benon, Omer Sarraut, Mlle Le Ber. 


nde 
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PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 
D'UNE INTERCOMMISSION 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifca- 
tion à la composition d'une intercommission. 


La commission du règlement, des pétitions et des questions 
conslitutionrrelles propose : 


M. Dubois pour remplacer M. Marcel Léger à l'intercommis- 
sion chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise dans la structure de l'Union. 


Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature, 


La désignation n'interviendra que dans un délai minimum 
d'une heure. 


NOUVYELLE-CALEDONIE ET DEPENDANCES 


APPLICATION DES DISPOSITIONS DU TITRE ÏI DU CODE 
DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la PRES de loi de M. Maurice Lenormand, 
député, tendant à appliquer en Nouvelle-Calélonie et dépen- 
dances les dispositions du titre II du code de la santé publique. 
(N°s 138, année 1955, et 17, session 1953-1956). 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le général Sicé, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. Mau- 
nice Lenormand a pour but d'étendre l'application des disp 
sitions du titre I du code de la santé publique à la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances. Son auteur insiste sur la forte 
recrudescence des maladies vénériennes qui alarme les milieux 
médicaux, à telle enseigne que l'association médicale de 
\ouvelle-Culédonie qui groupe les médecins, pharmaciens et 
dentistes du terriloire a, dans sa réunion du 4 septembre 
1952, émis l'avis de pouvoir disposer de moyens eflicaces leur 
permettant d’endiguer cette alarmante propagation des mala- 
dies vénériennes. 


Le code groupe les textes législatifs intéressant la santé 
ublique, promulgués avant le 1° février 1953, applicables sur 
e territoire ER et dans les départements de 
Uuadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 
La proposition de loi demande que ees textes législatifs soient 
désormais applicabies à la Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

La lutte contre les fléaux sociaux présentée dans le livre I 
est répartie entre plusieurs titres, du titre I au titre V. Le titre }, 
consacré à la lutte contre la tuberculose, ne retiendra pas ici 
notre attention. I! n’en sera pas de même du titre I, objet de 
la présente proposition de loi. En eflet, ce titre IE réunit en 
deux chapitres les mesures de prophylaxie applicables à la 
D Le ga à la gonococcie, la chancrelle et la maladie de Nicolas 

avre. 

Le chapitre 1+, section I, établit le « caractère obligatoire du 
traitement des maladies vénériennes » mettant en demeure 
toute personne atteinte d'accidents vénériens contagieux de se 
faire examiner et traiter par un médecin, jusqu'à disparition au 
moins de la contagiosité. 


La section IE rend obligatoire la déclaration des maladies 
vénériennes. 


La section HI prescrit le dépistage et la surveiliance sanitaire 
eu agents de contamination ou des personnes présumées 
elles. 


La section IV étudie les modalités du traitement, au cours de 
la période contagieuse, particulièrement. 


La section V, enfin, est une revue des dispositions diverses : 
publicitaires, financières, pénales. Elle fixe les modalités d'ap- 
plication de l'ensemble des articles qui font l'objet de ce 
chapitre 

Le chapitre II traite de l'organisation médico-administrative 
de la lutle antivénérienne: dispensaires antivénériens (sec- 
tion 1); services hospitaliers et vénérologie (section 1) ; direc- 
tion et coordination de la lutte antivénérienne (section Hi); 
Imodalités d'application (section IV), 


Le tite II donnerait done le pouvoir à l'association médicale 
de Nouvelle-Calédonie de luiter avec efficacité contre les malas 
dies vénériennes et leur dangereuse extension parmi la 
population de ce territoire, 


Mais cette proposition de loi ne se limiie pas à soiciler 
l'application des mesures de prophylaxie présentées par le 
titre II. Elle demande, en outre, la possibilité de lutter eflicaces 
ment contre l'endémie lépreuse que l'on rencontre dans le 
territoire de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. Or, deux 
arrêtés locaux (n°* 1069 et 1070) en date du 3 août 1950 pré- 
voient et + mn les mesures propres à lutter en Nouvelle- 
Calédonie cdmtre Ja maladie de Hansen, qui, prise sous un 
contrôle médical efficace, limitera ses atteintes. L'organisation 


du dépistage des malades lépreux victimes de cette affections. 


la surveillance sanitaire des porteurs de Jésions ouvertes conta- 
ieuses, la déclaration obligatoire de la maladie, les modalités 
u traitement rendent de gands services aux malades d'abord, 
à leur famille et à leurs enfants. Les médicaments dont on 
dispose aujourd'hui permettent, par leur application régulière 
et contrôlée, d'obtenir non seulement de neltes améliorations 
de cette affection, mais encore un pourcentage non négligeable 
de guérisons. Les malades non contagieux sont traités au cours 
des consultations qui leur sont données dans des dispensaires 
appropriés. 

L'hospitalisation ne s'étend plus guère äujourd'hui qu'aux 
malades porteurs de lésions ouvertes — les contagieux — ; elle 
se fait dans des conditions d'hygiène et de soins qui ont rompu 
avec les conceptions des léproseries d'autrefois auxquelles ont 
été substitués les centres de traitement où les villages de lépreux 
installés en dehors des villes dans des sites bien choisis, pro- 
curant aux malades la possibilité dé s'occuper, de travailler, de 
reprendre ainsi confiance en eux-mêmes et dans la vie. 

C'est pourquoi il n'a pas paru utile à votre commission des 
aflaires sociales de maintenir à.l'article premier de la propo- 
sition de loi la mention relative aux maladies hanséniermes 
envisagées par les deux arrêlés locaux précités. 

De plus, votre commission estime que c’est un décret, sou- 
mis pour avis à l’Assemblée de l'Union française, qui doit 
prescrire les modalités d'application des mesures législatives 
prévues à l'article 1%, 

En conclusion, votre commission des affaires sociales vous 
propose, sous ces réserves, d'émettre un avis favorable à l'adop- 
tion de la proposition de loi de M. Maurice Lenormand, tendant 
à appliquer en Nouvelle-Calédonie et dépendances les disposi- 
tions du titre H du code de la santé publique. {Applaudisse- 
ments.) - 


M. le présidont. Quelqu'un demande-t-il la parolè dans la 
discussion générale ?.. 


Mile Le Ber. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mlle Le Ber, 


Mlle Le Ber. Messieurs, je parle ici non en qualité de vice- 
présidente de Ja commission, mais en mon nom personnel. Le 
rapport de M. le général Sicé, qui donne tous les renseigne- 
ments désirés sur la proposition qui nous est soumise pourrait 
être, je crois, fort bien étendu aux autres territoires et, me 
tournant vers nos collègues d'outre-mer, je souhaite que plu- 
sieurs d’entre eux fassent des propositions semblables à ceiles 
de M. Lenormand en ce qui concerne son territoire, II y aurait 
grand intérêt à ce que ce code de la santé publique ne fût pas 
adopté seulement en métropole et en Nouvelle-Calédonie. 


Je souhaite que nos collègues d'outre-mer ou, à défaut, le 
Gouvernement, nous proposent des textes permettant d'appli- 
quer celte loi dans tous les territoires. (Applaudissements.) 


M. le président. che demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décüle le passage à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article 1%: 


« Art, 19, — En ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, les dispositions du titre II du code de la santé publique 
sont rendues applicables dans ce territoire en matière de mala- 
dies vénériennes. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 1°", 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 
« Art. 2, — Un décret, pris sur avis de l’Assemblée de l'Union 

francaise, précisera l'adaptation des dispositions législatives 

vistes à l'article 1® de la présente loi aux conditions particu- 

lières du territoire, en fixant notamment les modalilés concer- 

nant la déclaration du traitement obligatoire et l'enquête 


médicale, et en gentral toutes autres modalités d'application 
du présent texte, » 

Personne ne demande la parole Les 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art. 2%. — Sont abrogtes toutes dispositions contraires à 
la présente loi. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition de 
loi. 


(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


NOUVELLE CALEBONIE 
ORGANISATION DU SERVICE DE LA JUSTICE 
Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, moditiant l’article 39 du décret du 
7 avril 1%%8, porlant organisation du service de Ja justice en 
(n°s 162, année 1955, et 25, session 1955- 
956). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes- 
dames, messieurs, si tout n'était pes important lorsqu'il s'agit 
de la justice, je pourrais vous dire: De minimis non curat 
prælon le « préleur » étant représenté par vous, mes chers 
collègues — car enfin le décret qui nous est soumis n'apporte 
pas à la législation des modifications bien importantes. 


Il s'agit du service de la justice en Nouvelle-Calédonie. Dans 
ce pays, comme dans la métropole, il existe des tribunaux de 
commerce. Seuiement, je me permets de dire qu'ils sont mieux 
organisés que dans la métropole, en ce sens que le tribunal de 
commerce est présidé par un juge de carrière, assisté de deux 
assesseurs et d'un certain nombre de suppléants. J'avoue que 
je désirerais très vivement voir généraliser ce système dans la 
métropole car, ayant une certaine pratique des tribunaux de 
commerce, je crois que la présidence d'un juge de carrière 
serait toujours une bonne chose, 


Ce syslème qui, je crois, en Belgique, s'appelle l'échevinage, 
pourrait nous rendre le plus grand service, dans les pays 
d'outre-mer dont il est question d'organiser ou de réorganiser 
les tribunaux de commerce, l'Algérie, par exemple, puisque 
depuis cinq ans est en instance le projet réorganisant les u- 
aux de commerce en ce pays. 


Cela dit, voici l'objet du décret: il semble qu'à Nouméa, pro- 
bablement parce que les juges consulaires sont appelés à se 


déplacer fréquemment, à venir en France, il est, avec leur nom-. 


bre actuel, très diflicile de comwposer le tribunal, de sorte 
que les affaires s'accumulent. Ce tribunal comprend, en effet, 
un juge, qui préside, élu pour deux ans, et trois juges sup- 
pléants élus également pour deux ans. L'objet du décret est 
simplement de porter le nombre des juges suppléants de trois 
à six. Cette réforme est donc extrèmement mince. 


Votre commission a donné un avis favorable. Elle s'est seu- 
tement permis de faire une suggestion. 


Vous savez qu’en France, en vertu de l’article 623 du code de 
commerce, les juges consulaires sont élus pour deux ans. Ce 
n'est pas une solution très raisonnable, parce qu’en l'absence 
d'études de droit — c'est le cas de tout juge populaire — on 
ne peut y suppléer que par l'expérience, Deux ans d'expérience 
constituent une période bien courte. 


Mais en France, les juges peuvent ètre renouvelés trois fois, 
et dans la pratique, ils le sont toujours, à moins d'événements 
extraordinaires : par exemple, que l’un d'eux soit tombé en fail- 
lite lui-même. Mais, sans cela, on peut dire pratiquement qu'un 
juge est élu pour six ans parce qu'il est presque toujours, pour 
he pas dire toujours, renouvelé en fin de mandat. 


En Nouvelle-Calédonie, où il est évidemment plus difficile de 
recruter des juges, peut-être me | orter celte période de 
deux à quatre ans. Mais c'est Lx une simple suggestion que nous 
faisons au Gouvernement, mieux renseigné peut-être que nous- 
inèmes, sur les difficultés de recrutement des juges en Nou- 
velle-Calédonie ; notre avis proprement dit consiste simplement 
à approuver le projet de décret tel qu'il a été libellé par le 
Gouvernement, c'est-à-dire à porter le nombre des juges sup- 
pléants de trois à six. 


Voilà la réforme et voilà mon ‘rapport fait. (Très bien! très 


bien! et applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans Ja 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1*: 

« Art, 1%, — L'article 39 du décret du 7 avril 1928 est rem- 
placé par les dispositions ci-après : 

« Art. 39, — Lorsque le tribunal de première instance statue 
en matière commerciale, il est érigé en tribunal dit tribunal 
mixte de commerce. 

« Le tribunal de commerce se compose : 

« {° Du juge, président du tribunal de première instance, 
président ; 

« 2° De deux juges élus pour deux ans par l'assemblée des 
électeurs de la chambre de commerce suivant le mode et les 
conditions d’électorat et d'éligibilité adoptés pour l'élection 
des membres de cette chambre; 


« 3° De six juges suppléants élns dans les mêmes formes et 
les mêmes conditions que les juges consulaires et qui sont 
chargés de les remplacer en cas d'absence ou d’empêche- 
ment. » - 


(Le reste sans changement.) 

Personne ne demande la parole ?..… 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 17, mis aux voix, est adoplé.) 


M. le président. Je donne jecture de l'article 2: 


« Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde 
des sceaux, ministre de la justice et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
aux Journaux officiels de la République française et de la 
Nuuvelle-Calédouie. 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée a décidé, il y a un instant, de 
suspendre sa séance. 
En conséquence, la séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures quinze, est reprise à 
dix-sept heures cinq.) 
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M. le président. La sance est reprise. 


Je rappelle à l’Assembiée que vingt conseillers de l'Union 
française, dont la présence a été constatée par appel nominal, 
ont demandé la discussion d'urgemce de la proposition de 
M. Boisdon tendant: 1° à ajourner en Algérie les élections à 
l'Assemblée nationale; 2° à profiter du délai imparti pour réa- 
liser”en Algérie une réforme électorale équitable. 


Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur Ia 
demande de discussion d'urgence, 

La parole est à M. Boisdon, l’un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence. 


M. Boisdon. Mes chers collègues, je me bornerai à vous lire 
ma proposilion sans plus de développement, laissant à chacun 
de vous le soin-de peser sa décision, 

Pourquoi ai-je rédigé celte motion ? J'ai reçu hier la visite 
d'un fonctionnaire que j'ai connu dans les territoires du Sud ; 
il arrivait de la région constantinoise. 1 s'est montré très 
miquiet à l’idée de voir des élections se dérouler dans un pays 
occupé par la troupe et par des forces de police considérables. 
I m'a dit: « Devant tant de morts, pourquoi courir de nou- 
veaux risques ? » Je vous en laisse juges, messieurs. Pour ma 
part, j'ai eru nécessaire de déposer la proposilion dont je vais 
vous lire l'exposé des motifs et le texte mmême : 


Le Gouvernement a pris la décision de déposer un projet 
destiné à provoquer dans un très bref délai le renouvellement 
de l’Assemblée natiouale. Nous n'avons évidemment pas à for- 
muler un avis en ce qui concerne les élections dans la métro- 
sole ; cela est hors de notre ressort. Par contre, nous avons le 

roit d'estimer que celte mesure ne s'impose pas en ce qui 
concerne les territoires d'outre-mer et est inapplicable en Algé- 
rie. On ne fait pas voler un pays où se poursuivent des opé- 
ralions militaires sanglantes et où la police règne nécessai- 
rement en maîtresse? Cela aucune critique, La 
guerre, hélas! est la guerre avec toutes ses tristesses… 


_M. Jean Guiter. On ne peut pas parler de « guerre » en Algé- 
ne! Non, il n'y a pas la guerre là-bas! 


_M. Boisdon. Je relire volontiers ce terme : disons les « hosti- 
Jités », Vous connaissez aussi bien que moi la situation, 


J'en reviens à mon exposé : 


I n'eu reste pas moins que l’on ne peut espérer obtenir des 
votes libres et rétléchis dans un pareil climat. Je parle du 
climat moral, le climat physique sur les hauts plateaux e! 
dans les montagnes ne se prête pas plus que le climat moral 
à des élections sérieuses, 


Nous demandons done que les élections à l’Assemblée natio- 
nale n'aisent lieu, en Algérie, la fin normale de l'expira- 
on du mandat des députés actueis, 


Ce délai ne era pas perdu si le Gouvernement veut vrai- 
ment faire le nécessaire pour mettre fin à l’une des causes 
cerlaines de la révolte. 


Voici quel serait le texte même de la proposition: 
« L'Assemblée de l'Laion française invite le Gouvernement : 


« {° À ne faire procéder anx élections à l'Assemblée natio- 
nale, en Algérie, qu'à l'expiration normale du mandat des 
élus actuels et de préférence en mai 1956; 


.« 2° A profiter du délai e pourra exister entre les élec- 
Lions dans la métropole et l'Algérie pour réaliser en Algérie 
une réforme électofale équitable. » 


Je prie l'Assemblée de remarquer qu'il ne s’agit pas là 
d'une proposiliôn de résolution adressée à J'Assemblée natio- 
nale, Cette Assemblée est toujours libre de mettre un terme 
à son mandat; je ne sache pas qu'elle l'ait fait et qu'à aucun 
moment elle ait voté une molion dans ce sens, Nous nous 
Krouvons en présence d'une initiative gouvernementale et 
C'est au Gouvernement que nous disons: « il ne nous appar- 
tient pas d'examiner le problème en ce qui concerne la métro- 
pole, mais en ce qui concerne l'Algérie, nous vous deman- 
dons: que pouvéz-vous espérer des élections ? Des interlocu- 


teurs valables pour essayer d'apporter là-bas les réformes 
nécessaires ? Croyez-vous que malgré les précautions prises, 
les é:us issus d'élections menées dans des conditions que l'on 
est bien obligé d'entrevoir, puissent être des électeurs vala- 
bles ? Ils seront conlesiés de toutes parts. 


Dans de telles conditians, la sagesse voudrait que l’on atten- 
dit un climat plus serein, 


Tout à l'heure, j'ai employé un terme impropre dont je 
m'excuse ; il n’y à pas la « guerre » en Algérie; la guerre sup- 

se, en eflet, deux Etats et il n'existe pas d'Etat algérien. 
Mais il y à, sinon la guerre, une situation militaire infiniment 
inquiétante, qui exige la présence de quantité de troupes et 
d'hommes de police. Comment des élections sincères seraient- 
elles possibles dans de telles conditions ? 


Si au terme de ces élections nons devions enregistrer de 
nouvelles inorts, j'avoue que j'en serais cruellement ému; 
elles contribueraient encore à creuser le qui 
deux fractions de la population dont l'intérêt est de colliho- 
rer plu‘ôt que de s'entredivorer comme elles le font actuelle- 
ment, (Applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Benamor, contre l'urgence, 


Je rappelle à l’orateur que le fond de la proposition ne doit 
pas être abordé pour le wmoment. . 


M. Benamor, ]!1 n'élait pas dans mon intention de le faire, 
monsieur le président, Aussi mes observations seront-elles très 
brèves. 

Je me bornerai à indiquer qu'il est de jurisprudence constante 
de laisser à l’Assemblée, dont dépend le renouvellement de ses 
membres, le soin de statuer sur une demande de discussion 
d'urgence du genre de celle qui est proposte par M. je 
président Boisdon. Au surplus, en pareil cas, il est d'usage 

ue le Gouvernement lui-même n'intervienne pas et laisse 

‘Assemblée intéressée libre d'en décider comme bon lui 
seruble. 


M. Boisdon, Malheureusement ! 


M. Benamor, Je ne crois pas, monsieur le président, qu'il 
soit opportun pour uotre Assemblée de discuter de celle ques- 
lion : l’Assemblée nationale pourrait considérer ce fait comme 
un empiètement intolérable. 


Encore que nous n'ayons pas pour le inoment à statuer sur 
le fond, puisqu'il ne s’agit que de l'examen de la demande 
de discussion d'urgence, je voudrais cependant ajouter que, à 
mon avis, l'occasion serait excellente de savoir €e que pensent 
les Algériens de la situation et de leur donner la parole à 
cei eflet. Le pavs serait ainsi fixé sur leur opinion, dans la 
bien entendu, où les élections seront réellement 
ibres. 


M. Boisdon. Tout le problème est Là. 


M. Benamor. J'ajoute, À toutes fins utiles, que M. Paternot, 
député indépendant d'Algérie, lors d'une récente visile à M. le 
président du conseil, lui a fait savoir que lui-même et ses 
amis étaient d'accord pour qu'il soit procédé, en Algérie comme 
en métropole; à des élections anticipées. J'insiste donc sur le 
point essenliel que j'indiquais au début de mon intervention : 
Je suis convaincu, et je pense que la majorité de l’Assemblée 
partage mon opinion, qu'il ne nous appartient en aucune facon 
de nous immiscer dans des attributions qui relèvent essen- 
tiellement de la compétence de l'Assemblée nationale, I s'agit 
du renouvellement des membres de cette Assemblée. I appar- 
lient.done à l'Assemblée nationale, et à elle seule, de décider 
de l'opportunité d'élections anticipées ou d'élections au terme 
indiqué et prévu par la loi. (Très bien! très bien!) 


M. Boisdon, Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M. Benamor. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Boisdon, avec l'autort- 
sation de l’orateur, 


M. Boisdon. J'ai insisié sur le fait qu'il s'agit d'une propo- 
silion et non d'une proposition de me Je ne me suis 
pas adressé à l’Assemblée nationale, parfaitement maîtresse, en 
effet, «de son renouvellement ou de son non-renouvellement, 
Si j'ai fait eette proposition, c'est parce que l'iniliative est 
venue du Gouvernement. 


J'ajouterai que j'ai tenu à saisir notre Assemblée de cette 
question, mais que je ne euis añcunement défavorable à son 
renvoi en commission, sachant bien que des délibérations sont 
en cours à l'Assemblée nationale qui résoudront peut-être le 
problème, 
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M. Benamor, Monsieur le président, même sous cette forme 
affable — d'ailleurs coutumière chez vons qui êtes la courtoisie 
mème — propre à calmer les susceptibilités de l'Assemblée 
lalionale, je persiste à croire que la question paraîtra à celle-ci 
une véritable immixtion dans ses attributions; je ne pense 
pas qu'il soit opportun, pour notre Assemblée, de sembler 
donner des lecons à l'Assemblée nationale, ou du de 
prétendre se substituer à elle, 

Notre rôle — je le répèle — n'est pas de nous immiscer dans 
celle question, Il s'agit du renouvellement des membres de 
l'Assemblée natiorale ; à elle seule, il appartient de décider s’il 
il y à uigence ou non, puis, sur le fond, de sursecir ou de 
faire procéder à des élections en Algérie, (Très bien! très bien! 
et applaudissements à gauche.) 


M. le président. Quel es! l'avis de la commission ? 


Mme Lefaucheux, vice-présidente de la commission de poli- 
tique générale, La commission est à la disposition de l'Assem- 
blée et peut, s'il cn est ainsi décidé, se réunir immédiatement. 


M. le président. Je vais consu.ter l'Assemblée sur l'opportu- 


hilé de la discussion d'urgence, 


M. Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
monsieur Je président, 


M. le président. La parole est à M. Boileau, 


M. Boiteau. \ous comprenons fort bien que ceux qui veulent 
poursuivre, sinon intensifier, la guerre en Algérie ne désirent 
par faire procéder en méme temps à des élections: mais nous 
ne saurions admettre que la question ft posée sous cet angie. 
La seule urgence que nous reconnaissons actuellement, c'est 
celle de mettre fin à la guerre et de s'orienter résolument vers 
une politique de négociations, 


Dans ces conditions, le groupe communiste votera contre 
l'urgence. 


M. Roclore, Je demande la parole, monsieur le président. 


= le président, La parole est à M. Roclore, pour expliquer son 
vole, 


M. Roclore. Me: chers collègues, le groupe des indépendants 
el paysans volera contre la demande de. discussion d'urgence 
pour la raison très simple qu'il Jui apparaît absolument inop- 
portun de discuter l'urgence alors que des élections anticipées 
ne sont pas encore décidées, C'est là, me semble-t-il, une raison 
majeure : il n'y a pas urgence puisqu'on he sait mème pas s’il 
y aura des élections anticipées. (Sourires.) 

Il y a un second argument dont nous vous demandons de 
tem compte: c'est que la plupart de nos coïlègues algériens 
sont actuellement absents, retenus par les conseils généraux. 
Il paraitrait également inopportun de trancher une ques- 
tion de cet ordre hors de leur présence et sans connaitre leur 
avis à ce sujet, 

Pour ces deux raisons, notre groupe — je le répète — ne 
Volera pas l'urgence, 


M. Boisdon, L'observalion de M. Roclore, dans sa seconde 
partie, me parait tellement justifiée que je retire moi-même la 
demande de discussion d'urgence, (Très bien! très bien! el 
applaudissements.) 


M. le président. Act: est donné de ce retrait, 


SUD-VIET-NAM. — ACCORDS DE GENEVE 


Décision sur une demande de discussion d'urgence. 
Rejet de l'urgence, 


M, le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil- 
lers de l'Union française dont la présence a été constatée par 
appel nominal ont demandé ja discussion d'urgence de la pro- 
position de M. Bazé et des mermbres du groupe des républi- 
cains sociaux tendant à inviter le Gouvernement, compte tenu 
des récents événements survenus au Sud-Viet-Nam, à définir 
les movens qu'il envisage de mettre en œuvre pour faire res- 
pecter la signature donnée par la France anx accords de 
Geneve et assurer la sécurité du corps expéditionnaire et des 
Francais d'Indochine, 


Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 


En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur la 
demande de diseussiôn d'urgence. 


La parole est à M. Bazé, l'un des auteurs de la demande de 
discussion d'urgence. 


M. William Bazé. Mesdames, messieurs, le Sud-Viet-Nam 
vient de changer de régime, nous le savons tous, S'agissant 
d'un Etat souverain et indépendant qui a librement adhéré à 
l'Union française, je m'interdis d'apprécier la procédure qui l'a 
conduit à proclamer la République le 26 octobre 1955, encore 
moins de m'immiscer dans ses affaires intérieures, par le biais 
d'une proposition de demande de discussion d'urgence. 


Par contre, mon groupe unanime et moi-mème estimons que 
notre devoir est de nous préoccuper du sort de nos compatriotes, 
militaires et civils qui vivent dans Je pays et risquent, dans un 
avenir plus ou moins proche, de se trouver dangereusement 
exposés. L'atmosphère pénible qui prit naissance au moment 
du conflit entre l'armée nationale et les Binh Xuyên ne s'étant 
apaisée, il serait vain de dissvouler nos inquiétudes. 
’ersonneilement, Le véen sur place les heures sombres au cours 
desquelles se multipliaient contre nous les appels au meurtre, 
pendant que la presse nous accablait d'injures et traînait notre 
patrie dans la boue. Si le peuple avait répondu aux exhortations 
dont il était abreuvé, le drame aurait atteint l'ampleur que 
d'aucuns lui souhaitaient. Nous devons souligner la sagesse du 
ep mais nous appréhendons que celui-ci ne soit débordé, 

ans d'autres circonstances, 


Le corps expéditionnaire, de son côté, était constamment en 
butte à d'injustes provocations. « Retirez-vous, les vaincus de 
Dien-Bien-Phu ! » s'entendait-il lancer à la figure à tout propos. 
Je vous laisse juge de sun état d'esprit vis-à-vis de ceux pour 
qui il s'était sacrifié, alors que le Vietminh, victorieux au Nord, 
s'abstenait d'évoquer le désastre de nos armes. 


M. Rosenfeld. Mon cher collègue, ce n'est pas la tion 
d'urgence ; vous abordez le fond, alors qu'on discute de l'oppor- 
tunité de l'urgence. 


M. WiHiam Bazé. Je développerai la question de fond si vous 
votez l'urgence. Mais 11 nous parait indispensable, devant les 
précisions que j'apporte, d'examiner dans quelles conditions 
nous serons en mesure, désormais, de faire face à toutes éven- 
tualités. 

Tout d'abord, à quoi devons-nous attribuer le déchainement 
de colère qui nous a si durement affeelés et dont le gronde- 
ment persiste ? Simplement, aux accords de Genève. Pourtant. 


M. le président. Mon cher collègue, je suis obligé de vous faire 
remarquer que vous abordez le fond du probléme, alors que 
vous avez la parole sur l'urgence. Je vous demanderai done de 
bien vouloir vous y tenir. 


M. William Bazé. Mon propos, monsieur le président, est de 
justifier, précisément, l'urgence. 


Pourtant, avions-nous les moyens, à l'é e, d'agir diffé- 
remment ? Le gouvernement du Viet-Nam avait-il une formule 
plus avantageuse à faire prévaloir ? 


M. Cao Van Chieu. Monsieur Bazé, c'est intolérable, Vous 
devriez cesser toute attaque de ce genre. 
M. William Bazé. Je n'attaque pas le Gouvernement; 
une situation que je serais heureux de voir ürer au clair. 


M. Cao Van Chieu. Nous be pouvons admettre que, par des 
affirmations gratuites et une argumentation spécieuse, vous. 
cherchiez à attaquer notre gouvernement en pleine séance, 
ainsi que le chef du gouvernement reconnu par le Gouverne- 
ment français. 


M. William Bazé. Je n'ai eu aucune ole désobligeante à 
l'encontre du gouvernement ; bien au contraire, je le respecte 
el, je l'ai précisé en commençant, je m'interdis de mn'imumiscer 
dans ses affaires intérieures, 


M. le . Mon cher collègue, vous le voyez, ma précé- 
dente observation quant à la nécessité de ‘vous conformer au 
règlement était justifiée; je suis obligé de la réitérer, vous 
demandant de vous en tenir exactement à la question de 
l'opportunité de l'urgence. (Très bien! très bien! à gauche et 
applavudissements sur les bancs des Elats associés.) 


M. William Bazé. Mesdames, messieurs, si j'ai tenu, par un 
exposé à justifier l'urgence, c'est que j'ai bien sou- 
vent voulu, en d'autres périodes, soulever devant notre Assem- 
blée un débat qui n'est jamais venu en séance publique. Or, 
je désire éclaircir la situation simplement pour normaliser les 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 27 OCTOBRE 1955 1005 


relations franco-vietnamiennes, sans laisser persister d'équi- 
voque, et asseoir l'amitié de la France et du Viet-Nam. 


j'ai des ccmpatriotes qui continueront à vivre là-bas. 


D'autre part, je dois souligner que la solidarité occidentale 
dont nous parlons tant ne s’est jamais manifeste en Indo- 
chine. Nous n'avons guère eu à nous en louer et si nous res- 
tons complètement à la dévotion de nos alliés américains, nous 
finirons par être chassés de tous nos territoires d'outre-mer, 
sans même y laisser notre souvenir! (Très bien/ très bien! sur 
plusieurs bancs au centre.) 


M. Perier, On à quelquefois tort d'avoir raison trop tôt! 


M. Cao Van Chieu. Ce sont des affirmations gratuites que 
nous ne pouvons admettre. . 


M. le président. Je vous en prie, mon cher collègue ; la parole 
est à M. Bazé, 


M. Georges Oudard. Est-ce qu'on ne peut plus parler ici 
des Américains ?… 


M. William Bazé. N'oublions pas + sans contre-partie nous 
avons délibérément renoncé à la Cochinchine, aux enclaves 
d'Hanoï, d'Haïphong, de Tourane, pour que l'unité du Viet- 
Nain devint une réalité. N'oublions pas qu'il fut demandé aux 
contribuables de la métropole trois mille milliards de francs 
pour le seul soutien du Viet-Nam, et n'oublions pas surtout 
ue cent mille de nos enfants sont morts pour que vive le 
Viet-Nam. C'est en songeant à la jeunesse tembée pour une 
cause qui n’était pas la sienne, mais celle de l'Union française, 
et c'est aussi en songeant aux anciens combattants qui ont 
tant souflert, que je demande à l’Assemblée d'instaurer un 
débat qui n’a que trop tardé. Notre doctrine n’est entachée 
d'aucune équivoque: nous sommes pour l'évolution des 
peuples d'outre-mer dans le respect de la démocratie. En ce 
qui concerne le Viet-Nam, nous ne formulons qu'un vœu: qu'il 
devienne une grande nation en Asie, amie de la France, Nous 
ue croyons pas qu'exprimer cet ultime espoir soit une préten- 
tion exagérée, non plus que prétendre assurer aux Français 
vivant au Viet-Nam la douce quiétude que connaissent les 
Vietnamiens vivant en France, C’est pourquoi nous avons 
déposé la pe dont je viens de justifier le caractère 
d'urgence. Je ne tiens pas particulièrement au texte de cette 
proposition, et je suis disposé à modifier certaines expressions 
si tel est le désir des commissions compétentes. Mais pour le 
renom de cette Assemblée dont les attributions sont nettement 
définies, je serais heureux que nous éclaircissions une situa- 
tion qui ne peut à se dégrader sans cela. J'ajoute que nous 
n'avons pas de temps à perdre car les événements vont 
désormais se précipiter en “Indochine : ils Ù Se" les 
hommes et détermineront les responsabilités. Îs nous ue 
tient, sans plus tarder, de prendre les nôtres. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre.) 


M. Héline. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Iéline. é 


M. Héline. Monsieur le président, ka gravité du problème m'in- 
cite à suggérer une suspension de séance d'un quart d'heure, 
ufin que cette question soit examinée en toute sérénité par les 
divers groupes. 

M. le président. Mon cher collègue, il sera certainement tenu 
compte de votre observation. Mais auparavant, quelqu'un 
demande-t-il la parole contre la discussion d'urgence ? 


M. Nguyen Duy Thanh. Je demande la parole, monsieur le 
président. 


M. le président. La parole est à M. Xguyen Duy Thanh. 


M. Nguyen Duy Thanh. Mesdames, messieurs, le groupe du 
Viet-Nam s'oppose formellement lant à la procédure d'usgence 
qu'à l'inscription de cette question à l’ordre du jour de FAs- 
semblée, Nous saisissons cette occasion pour attirer l'attention 
de l'Assemblée sur la gravité des conséquences qui pourraient 
s'ensuivre dans la conjoncture actuelle. (Très bien! très Lien! 
et applaudissements à gauche, sur divers bancs au centre et 
sur les bancs des Etals associés.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre Ja 
seance pendant un quart d'heure, ainsi qu'il lui a été suggéré. 
(Assentiment.) 

La séanee est suspendue. 


{La séance, suspendue à dir-sept heures trente, est reprise 
dir-huit heures quinze.) | 


Que vous le vouliez ou non, je suis citoyen des deux pays, 


M. le président. La séance est reprise, 


Je vous rappelle, mes chers collègues, que M. Bazé à parlé 
pour l'urgence et M. Nguyen Duy Thanh contre. 


. La commission des relations extérieures a-t-elle des observa- 
tions à présenter ?... 


M. Dardelle, vice-président de la commission des relations 
extérieures. La commission est à la disposition de l’Assemblée, 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur l'opportu- 
nité de la discussion d'urgence. 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?..« 
M. Héline. Je demande la parole. 


+ le président. La parole est à M. Héline, pour expliquer son 
vote. 


M. Héline. Le groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines votcra contre l'urgence de la discussion proposée. Cette 
pee ne signifie en rien qu'il ne souhaite pas, dans un 

élai assez rapproché, un débat complet sur cetle importante 
question; mais il Jui est apparu inopportun.d'aborder, à 
l'heure prop précisément, ce grave et délicat problème, 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre et sur 
les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. Le groupe socialiste se joint aux déclarations 
de M. Héline et demandé un scrutin, 


M. Jean Guiter. Nous demandons un scrutin également au 
nom de notre groupe. 


M. le président. La parole est à M. Baudouin, 


M. Baudouin. Le groupe des indépendants et des paysans ne 
s’associera pas à la demande d'urgence formulée par nos 
collègues MM. Bazé, Iabile-Delonc'e et per le groupe des répu- 
blicains sociaux. En effet, si nous considérons avec eux qu'il 
est utile d'assurer la sécurité du corps expéditionnaire et des 
Français d’Indochine, ainsi que de faire respecter les accords 
de Genève, il ne nous semble pas que le moment soit particu- 
lièrement bien choisi pour ouvrir un tel débat. Nous devons, en 
eflet, ne pas oublier que le jeune Etat du Viet-Nam vient de 
changer-de régime en devenant une république, D'ici quelques 
semainé&æ le gouvernement du président Diem va préparer et 
élaborer sa nouvelle constitution, I} nous paraît donc dangereux, 
avant de savoir les positions définitives du gouvernement Diem 
vis-à-vis de la France, de soulever un débat qui risquerait de 
rompre les iiens d'amitié franco-vietnamiens. (Vifs applaudis- 
sements Sur divers bancs à gauche, au centre et sur les bancs 
des Etats associés.) 


M, le président. La parole est à M. Max André, 


M. Max André. Je dirai, en mon nom personnel, pourquoi je 
voterai contre l'urgence, tout en assurant, en ce qui me 
concerne — et tous mes amis sont certainement d'accord avec 
moi sur ce point — que notre Assemblée ne doit pas s'interdire 
un débat sur les relations francço-vietnamiennes. C'est un 
premier principe sur lequel, je crois, nous serons tous d'accord, 
y compris nos amis vietnamiens. Je souhaiterais d'ailleurs 
qu'eux-mémes posent Ja question des relations  franco- 
vietnamiennes et fassent des propositions devant cette Assem- 
blée, (Très bien! tres bien! sur divers bancs à gauche.) 


M. Rosenfeld. Tout À fait d'accord, 


M. Max André. Cela dit, le moment me paraît mal choisi 
pour soulever ce débat dans les jours qui viennent: en défini- 
tive, ce débat pourrait venir prochainement — mais pas dans 
l'immédiat — d'une façon très utile devant notre Assemblée, 
et d'accord avec nos amis vietnamiens, pour renouer les rela- 
tions franco-vietnamiennes quelque peu distendues peut-être 
dans ces derniers mois. (Vi/s applaudissements sur divers bancs 
au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Boileau, 


M. Boiteau. Sans reprendre à notre compte toutes les consi- 
dérations émises par M. William Bazé, nous pensons qu'il 
y à indiscutablement urgence à ce que le gouvernement fran- 
Cais définisse les moyens qu'il envisage de mettre en œuvre 
pour faire respecter la signature donnée par la France aux 
accords de Genève. I1 est indiscutable, en effet, que le respect 
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de ces accords corresponde aux intérêts essentiels du peuple 
français, C'est pourquoi le groupe communiste votera en faveur 
de l'urgence. 


M. le président. La parole est à M. Perier. 


M. Perier. Mes chers collègues, je ne dévoilerai pas un secret 
en disant qu'au sein de notre groupe — et probablement au sein 
d'autres groupes — le vole que nous allons émettre 4 posé 
à beaucoup d'entre nous un cas de conscience grave. Person- 
nellement, j'étais au Viet-Nam Nord et Sud, il y a quelques 
mois, Je considère que la France à été présente à Genève dans 
des conditions difficiles et qu'elle y à pris des engagements. 


M. Habib-Deloncle. [ris bien! 


M. Perier, Je n'entents pas entamer aujourd'hui un débat sur 
le foud. Ce n'est pas l'heure. Je crois, comme beaucoup, qu'il 
Y à urgence à ce que ce débat s'engage; 1mais je ne voudrais 
as non plus qu'en précipitant l'urgence nous eussions l'air de 

rendre plus urgente qu'elle ne l'est en réalité. Je ne vou- 
drais pas, non plus, qu'un vole de notre Assemblée pôt être 
interprété comme un reniement par la France des engagements 
qu'elle à librement contractés à Genève, surtout à un mnoment 
où S'engagent dans cette ville de nouvelles et délicates négocia- 
tions. Compte tenu de la position prise par mon groupe — et 
je pense que mon ami le président Héline voudra bien le 
confirmer st nécessaire — celui-ci demande que Ja pro- 
position soit examinée d'extrème urgence par la commission 
intéressée, Je ne puis dans ces conditions mieux faire que de 
m'abstenir. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote 


Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Rosen- 
feld, au nom du groupe socialiste, et par M. Guiter, au nom du 
groupe des républicains sociaux, 


Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, —— MM. les secrétaires en opèrent 

le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 
Nombre de votants 166 
Majorité absolue .. 

Pour l'adoption ......... 41 

L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté. 
(Applaudissements sur les bancs des Elats associés.) 


RENVOI À L'ASSEMBLEE DE LA VERIFICATION DES POUVOIRS 
D'UN CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du deuxième 
bureau une lettre m'informant que ce bureau a décidé de ren- 
voyer à l'Assemblée la vérification des pouvoirs de Mme 
Suzanne Schreiber-Crémieux, élue par le Conseil de la Répu- 
blique en remplacement de M. Delq'uech. 

Conformément à l'article 6 du règlement, l'Assemblée doit 
statuer à sa plus prochaine séance, 


12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 
M. le président. J'ai recu de M. Rogué et des membres du 


groupe d'union pour La promotion des pays d'outre-mer une ‘ 


proposition tendant à inviter le Gouvernement à fixer un même 
index de correction aux pensions et retraites, payées outre-mer 
sur le budget métropolitain, que celui fixé pour le payement des 
traitements des personnels civils et militaires en activité de 
service. 

La proposition sera imprimée sous le n° 50, distribuée et, s'il 
n'y a pas Coppoee, renvoyée à la commission des affaires 
financières. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Reyt et des membres du groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale une proposition ten- 


dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures 
nécessaires à l’organisation d’un plan de fournitures des den- 
rées alimentaires excédentaires de la métropole aux territoires 
et département d'outre-mer sous-alimentés. 


La proposition sera imprimée sous le n° 51, distribuée et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentime nt.) 


M. le président. J'ai recu de M. Antonini un ra fait an 
nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, sur la demande d'avis 
(ne 5, année 1%5), transmise par M. le président du conseil 


des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le minis- . 


tre de la France d'outre-mer, rendant applicables dans les ter- 
riloires d'outre-mer, au Togo et an Cameroun, les dispositions 
des articles 10 et 11 modifiés de l'acte dit loi du 4 mars 1943 
relatif aux sociélés par actions, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 52 et distribué. 


— 14 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Cornet un avis pré- 
senté au nom de la commission des affaires financières, sur la 
proyosition de résolution (n° 112, année 1955), de M. Cazelles 
et membres du groupe socialiste S. F. L O. et apparentés, 
tendant À créer une sous-commmission d'information sur la 
tion financière et économique des sociétés d'Etat et des sociétés 
d'économie mixte, créées en application de la loi n° 46-860 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer (F. L D, E. S.). 


L'avis sera imprimé sous le n° 53 et distribué. 


NOMINATION À UNE INTERCOMMISSION 
M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement il 
a élé procédé à l'affichage d'une candidalure à une intercom- 
luission. 
Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai recu aucune opposition. 


* En conséquence, je proclame membre de l'intercommission 
chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise dans la structure de l'Union, M. Dubois en remplacement 
de M, Marcel Léger. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
semblée de tenir ses prochaines séances publiques les mardi 
8 novembre, à quinze heures, et jeudi 10 novembre, à seize 
heures trente. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
conune suit l'ordre du jour de ces deux séances : 


Mardi 8 novembre, à quinze heures, séance publique : 


1° Discussion de la proposition de résolution de M. Cazelles 
et des membres du groupe socialiste S. F, L O. et apparentés 
tendant à créer une sous-commission d'information sur la ges- 
tion fimancière et économique des sociélés d'Etat et des sociétés 
d'économie mixte, créées en application de la loi n° 46-860 
dans les territoires relevant du ministère de ïa France d’outre- 
mer (F. 1. D. E. S.), (N°s 412, année 1955, et 43, session 1953- 
196; M. Rosenfeld, rapporteur; et n° 53, session 1955-1956, 
Avis de la commission des affaires financières ; M. Pierre Cornet, 
rapporteur.) 


2° Discussion d'urgence de la proposition de M. Cliarles-André 
Julien et des membres du groupe socialiste S. F, L O., tendant 
à la création à la présidence du conseil d'un organisme perma- 
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eut de coordination des affaires musulmanes. (N° 16, session 
12-1906, M. Ya Doumbia, rapporteur; avis de la commission 
des relations extérieures, M. Gerse, rapporteur.) 


séance du jeudi 10 novembre à 15 heures 30: 


Suite de la discussion des affaires restant inserites À 
lurdre du jour de la séance publique du mardi 8 novembre 

2e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
<i lent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
pr M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisa- 
ton des chambres de commerce, d'agriculture et d'industrie en 
Airque occidentale française, (N°* 403, année 1954, et 20, 
session 1955-1956, M. Dède, rapporteur.) 


3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
jar M. le ministre de Ja France d'outre-mer, portant moditica- 
üun du décret du 2 septembre 1944 relatif à ja protection de la 
publique en Afrique équatoriale française. (N°* 142, année 
15, et 23, session 1955-1956, — M, le Général Sicé, rapporteur ; 
et n° 48, session 1955-1956, avis de la commission de politique 
uérale, M, Laurin, rapporteur.) 


4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
siient du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification aux dispositions du décret du 14 avril 1904 relatif 
à l1 protection de Ja santé publique en Afrique occidentale fran- 
caise, (N° 143, année 1955, et 24, session 1955-1956, — M. le 
zenéral Sicé, rapporteur; et 49, session 1955-1956, avis de la 
commission de politique générale. — M. Louis Delmas, rappor- 
teur.) 


5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
ar M, le ministre de Ja France d'outre-mer, rendant applica- 
les dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, 
les dispositions des articles 10 et 11 modifiés de l'acte dit Joi 
du 4 mars 1943 relatif aux sociétés par actions. (N° 5, année 
155, M. Antonini, rapporteur.) 


Il n’y a pas d'opposition ? 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
ives. 

M. Schmitt. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. Schmitt, Monsieur le président, mes chers collègues, ce 
n'est pas une opposition à l'ordre du jour que {e fais, mais 
seulement un vœu et un souhait, Je sais que ni le lieu, ni le 


moment ne sont opporluns pour ce faire. 


Je souhaite cependant que la commission de politique géné- 
ralé, à laquelle a été renvoyée une demande d'avis sur une 
roposition de loi de M. Conombo, député, relative au renouvel- 
ement des députés d'outre-mer, s’en saisisse rapidement, de 
facon à donner, en temps utile, les avis éclairés de notre Assem- 
biée à l’Assemblée nalionale; la demande d'urgence de cette 
ailaire, déposée à l’Assemblée nationale, n’est pas encore déci- 
dée; nous avons donc encore le temps à condition que la 
commission de politique générale fasse vite; je lui fais 
pr 1 et je crois que vous serez de mon avis. (Applaudisse- 
ments. 


M. le président. Acte est donné de cette observation. 


Je rappelie à l’Assemblée que, conformément au règlement, 
viendra en tête de son ordre du jour du mardi 8 novembre la 
vérification des pouvoirs de Mme Suzanne Schreiher-Crémieux, 
éiue par le Conseil de la République en remplacement de 
M. De puech. 


En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 8 novembre, à 15 heures : 


1° Vérification des pouvoirs — deuxième bureau — Election 
ur le Conseil de la République de Mme Suzanne Schreiber- 
rémieux en remplacement de M. Delpuech (M. Marcel Léger, 
rapporteur) ; 

2° Diseussion de la proposition de résolution de M. Cazelles 
et des membres du groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, 
tendant à créer une sous-commission d'information sur la ges- 
tion financière et économique des sociétés d'Etat et des socittés 
d'économie mixte, créées en application de la loi n° 46-860 dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
(Fides) (n°s 112, année 1955 et 43, session 1955-1956, M. Rosen- 
feld, rapporteur, et n° 53, session 1955-1956, avis de la commis- 
sion des affaires financières, M. Pierre Cornet, rapporteur) ; 


3° Discussion d'urgence de la proposition de M. Charles-André 
Julien et des membres du groupe socialiste S. F. L O., tendant 
à la création à la présidence du conseil d’un organisme perma- 
nent de coordination des aflaires musulmanes (n° 16, session 
1955-1956, M. Ya Doumbia, rapporteur; avis de la commission 
des relations extérieures, M. Gorse, rapporteur). 
Il n'y a pas d'opposition ? 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ? 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures trente-cinq.) 
l Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union (française, 
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Propositions de la conférence prescrile par l'articie 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 27 octobre 1955. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
27 octobre 1%55 MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Ceile conférence à décidé que pour le règlement de l’ordre du 
jour les propositions suivantes seront soumises à l'approbation 
de l'Assemblée : 

L — Tenir ses deux prochaines séances publiques: 

Mardi 8 novembre 1955, à quinze heures, 

Jeudi 10 novembre 1955, à quinze heures trente. 


Il. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 


Mardi 8 novembre 1955, à quinze heures: 


a) Discussion de la proposition de résolution (n° 112, année 
1955) tendant à créer une sous-commission d’information sur la 
gestion financière et économique des sociétés d'Etat et des 
sociétés d'économie mixte, créées en application de la loi 
n° 46-860 dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer (F. 1. D. E. S.); 

b) Discussion d'urgence de la proposition (n° 16, session 1955- 
1956) tendant à la création à la présidence du conseil d'un orga- 
nisme permanent de courdination des affaires musulmanes. 


Jeudi 10 novembre 1955, à quinze heures trente : 


a) Suite de la discussion des affaires restant inserites à l’ordre 
du jour de la séance publique du mardi 8 novembre 1955; 


b) Discussion de la demande d'avis (n° 403, année 1954) sur 
le projet de décret portant réorganisation des chambres de com- 
merce, d'agriculture et d'industrie en Afrique occidentale" fran- 
çaise À 

c) Piscussion de la demande d'avis (n° 142, année 1955) sur 
le projet de décret portant modification du décret du 2 septem- 
bre 1914 relatif à la protection de la santé publique en Afrique 
équatoriale française ; 

d) Discussion de la demande d'avis (n° 143, année 1955) sur 
le projet de décret portant modification aux disposilions du 
décret du 14 avril 1904 relatif à la protection de la santé publi- 
que en Afrique occidentale française ; 

ec) Discussion de la demande d'avis (n° 5, gnnée 1955) sur 
le projet de décret rendant applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions des arti- 
cles 10 et 11 modifiés de l'acte dit loi du 4 mars 1943 relalif aux 
sociétés par actions. 


au procts-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article #1 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Omer Sarraut a été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 353, année 1954) tendant à inviter le Gouvernement à créer, 
dans chacune des chambres de la cour de cassalion, un poste 
de conseiller réservé à la magistrature de la France d'outre- 
mer, en remplacement de M. Benamor, 


M. Alfred Bour à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 21, session 1955-1956) atlirant l'attention de 
l'Assemblée nationale sur l'intérêt et l'urgence qui s'attachent 
à examiner dans les délais les plus rapprochés le projet de loi 
portant réforme du régime des tutelles et de l'absence en droit 
musulman tel qu'il résulte de l'avis donné par l'assemblée 
algérienne dans sa séance du 28 janvier 1953. 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 22, session 1955-1956) attirant l'attention de 
l'Assemblée nationale sur l'intérêt et l'urgence aui s'attachent 


à examiner, dans les délais les plus rapprochés, le projet de 
loi relatif à la preuve du mariake contracté suivant les règles 
du droit musulman selen l'avis donné par l'assemblée algé. 
rienne dans sa séance du 13 janvier 1953 et transmise à l’Assem- 
blée nationale avec demande d'une solution rapide, 


M. Pialoux à élé nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 18, session 1955-1956) sur le projet de loi relatif à cer. 
taines institutions du Cameroun sous tutelle française (n° 11543, 
A. N., 2° législature). — Renvoyée pour le fond à la commission 
de politique générale. 


M. Antonini a été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 19, session 1955-1956), sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier les accords 
judiciaires conclus en 1953. et 1954 avec les Etats associés du 
Cambodge, du Laos et du Vietnam (n° 11202, À. N. 2° législa- 
ture). Renvoyée pour le fond à la commission des relations 
extérieures. 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Castex a été nommé rapporteur de la proposition (n° 6, 
session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes rnesures propres à assurer le plus rapidement possible 
la construction d'un aérodrome de classe internationale à 
l'apeele (Tahiti). 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


Mme Lefaucheux a été nommée rapporteur de la demande 
d'avis (n° 18, session 1955-1956) sur le projet de loi relatif à 
certaines institutions du Cameroun sous tutelle française 
(n° 11543, A. N, 2° législature). 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Gaudouin à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 19, session 1955-1956) sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifler les accords judiciaires 
conclus en 1953 et 1954 avec les Etats associés du Cambodge, 
du Laos et du Viet-Nam (n° 11202, A. N. 2 législature), : 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Coquart a élé nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 18, session 1955-1956) sur Île projet de loi relatif à 
certaines institutions du Cameroun sous tutelle française 
(n° 11543, A. N. 2° législature). Renvoyée pour le fond à la 
commission de politique générale. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ETATS ASSOCIES 


489. — Mme Lefaucheux signale à M. le socrétaire d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés le cas suivant: un travailleur 
d'origine cochinchinoise (né le 8 septembre 1915 à Vinh-Lon2;, 
venu en France comme engagé volontaire en 1910 se trouve acluel- 
lement à Paris, sans emploi. Muni de certificats prouvant qu'il a 
travaillé en France depuis sa démobilisation, il s'est présenté à la 
mairie de son domicile en vue d'obtenir la carte de chômage. A 
cetle mairie on lui a demandé « une carte de citoyenneté de l'Union 
française » L'intéressé s'est alors rendu à la préfecture de police, 
au service des cartes d'identité, où il s'est entendu dire qu'il était 
Français, y « sujet français né en Cochinchine »; le fonc- 
tionnaire de la préfecture lui a conseillé d'aller au ministère de ja 
justice, Là, il lui a été demandé de prouver sa présence à Paris 
depuis 19%8, afin d'obtenir une naturalisation. Mme Lefaucheux de- 
mande quelle est la situation juridique du travailleur en question 
et quelles sont les démarches qu'il doit accomplir pour obtenir une 
carte de chômage, Elle attire en outre l'attention de M, le ministre 
des Elats associés sur la nécessité d'informer les fonctionnaires des 
mairies et préfectures sur cette situation juridique des originaires 
du Viet-Nam, afin qu'iis puissent eux-mêmes donner des renseigne- 
ments concordants et valables. (Question posée le 4 octobre 1%55.) 


Réponse. — Les difficultés signaiées par l'honorable conseiller 
seront définftivement levées par l’applicalion de la convention sur 
la nationalité intervenue le 16 août 19%55 entre les gouvernements 
francais el vietnamien. Aux termes de ce dernier texte. les anciens 
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sujets de Cochinchine n'ayant pas bénéficié avant le 8 mars 1949 - 
d'une accession au stalut civil français de droit commun, doivent 
tire considérés comme étant de nationalité vietnamienne, Ceux 
d'entre eux qui résident en France devront être munis, s'ils ne le 
sont déjà, de cartes de « citoyen de l’Union française » lesquelles 
feront mention de leur nationalité viéinamienne ; la délivrance de 
«es cartes ne fera pas obstacie au recensement de ses ressortissants 
par le haut commissariat du Viet-Nam en France et à la délivrance 
de cartes d'identité proprement vielnamiennes, Le texte de la 
convention du 16 août 1955 a été transmis à tous les départements 
ministériels intéressés, IL fera l'objet de circulaires d'application à 
l'usage des services administratifs et des mairies. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


SCRUTIN (N° 2) 


Sur l'opportunité de la discussion d'urgence de la proposition 
(ne 46, session 1955-1956) relative à la situation dans le Sug Viet- 


Nam. 


Majorité . 


Pour l'adoption... ss «a 
Co 124 


ntre 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 

MM. Dubois. Mlle Lafon, 

Audu (Jean-Bertrand). | Dusseaulx. Laurin, 
Barbé. Mme Eboué-Tell, Léger. 
Bazé (William). Egretaud, Lhuillier, 
Benon. Feix. Mignot, 
Berthaud, Fleury. Odru. 
Boiteau. Foccart Oudard. 
Carroué,. Parinaud. 
Charles. Guiter (Jean). Peretti. 
Cheikh Sidia. Guy. Razafindrakoto, 
Chiarasini. Habib-Deloncie, Sicé. 
Delmas (Louis). Kamil. Theetten. 
Djima Doumbaye. Kaouza. Thévenin, 
Dorange. Lachenal, Toujas. 

Ont voté contre: 

MM, Bentchicou. Buu Kinh. 
Alduy. Bentounès. Cao Van Chjieu. 
André (Max). Bernier. Castex. 
Antonini, Bertrand. Cazelles. 
iubert. Bidet (André). Charles-Cros. 
Avinin. Blanchard de La Charlier. 
Bangoura, Brosse, Chastenet. 
Baudouin. Bocher. Chekkal Daho. 
Begarra. Bougenot. Coquart. 
Belabed. Bruchard (de). Cornet. 

Réme, Bui Xuan Bao. Costes. 
Benamor, Burkhardt Coulibaly (Mamadou). 


Courtois. 
Mme Suzanne 
Cremieux, 


Detraves, 

Diallo. 

Doan Huu Giam. 
4 (Marceau), 
Duval, 
Eschenbrenner, 
Fadda. 

Fontanet. 
Galimand. 

Gay. 

Georget. 

Gervaîin. 

Gorse. 

Gouyon (de). 
Griaule. 

Guyara. 

Hamroun,. 
Hazoumé. 

Héline. 

Iba Zizen. 
Jacobson. » 
Jacquier. 

Julien (Charles-André). 
Junillon. 


Keita, dit Modibo. 


Kémajou. 

Khammao (Mme la 
princesse). 

La Gravière. 

Laurent-Eynac. 

Le Brun Kéris. 

Lechani. 

Legentilhomme, 

Le Ngoc Chan. 

Léon. 

Le Toan. 

Lévy (Roger). 

Loste. 

Lounda. 

Luciani. 

Mine Mailroux. 

Marche. 

Margueritte, 

Marquet, 

Mayaki. 

Menguy. 

Monnet, 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

N'Diaye. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Duy Thann. 

Nguyen Trung Vinh. 

Pham Khac Hy. 

Pham Van Nu. 


Pheng. 

Pialoux. 

Ramus. 

Randretsa. 

Raphaël-Leygues, 

Rencurel. 

Reverbori, 

Reyt. 

Ribéra. 

Riond (Georges), 

Roclore, 

Rogué. 

Rosenfeld. 

Roulleaux-Dugage. 

Roy. 

Saiïdou Djermakoye 
{Issoufou). 

sarraut (Omer). 

Schneider. 

Signoret. 

Priso. 

Sylla. 

Thomas (Jean-Marie), 

Tran Thien Vang, 

Mme Tran Van 
Chuong., 

Troisgros, 

Vignes, 

Viniger. 

Vivier. 


Ya Doumbis. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou), 
Ahrued Abdallah, 
at. 
Boisdon. 
Boucavel. 
Bouda (François). 


Bour {Alfred}, Montrat, 
Deroux. Perier. 

Guilla bert. Polycarpe. 
Mlle Le Ber. Rogier. 

Mme Lefaucheux. Sarr tbrahima. 
Mama, Schmitt, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ba Amadou. 
Boumendiel. 
Céran-Jérusalemy. 


Mbida. 
Mitterrand, 
Moullec. 
Sim Var. 


Thonn Ouk. 

Mme la princesse 
Pingpeang Yukon 
thor, . 


Nont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 


et M. Gabriel Schleiter, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Contre 


Mais, après vérifleation, ces nombres ont été rectifiés conlor- 
mément à Ja liste de serulin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 
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